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À propos de la série De la recherche aux connaissances

La série de présentations De la recherche aux connaissances présente un large éventail de résultats sur des sujets de 

recherche sélectionnés. Chaque présentation s’inspire des données probantes de nombreuses études qui utilisent des 

données et des méthodes novatrices et de grande qualité et les intègre pour mieux comprendre des questions 

stratégiques pertinentes et complexes. 

Fondée sur la recherche appliquée de données précieuses, la série vise à fournir aux décideurs, et plus largement aux 

Canadiens et aux Canadiennes, une vision globale et horizontale des enjeux sociaux, économiques et de santé actuels

auxquels nous sommes confrontés dans un monde en évolution.



Contexte

• La dépendance du Canada à l’égard des dépenses de consommation comme principale source de croissance économique 

a contribué à alourdir le fardeau de la dette, la dette des ménages au pays étant la plus élevée des pays du G7.

• De même, l’immobilier a été une arme à double tranchant, essentielle à la création de richesse pour les ménages de la 

classe moyenne, mais aussi à l’origine de déséquilibres entre les actifs et la dette.

• Les leçons tirées de la crise financière mondiale de 2007-2008 ont mis en relief l’importance d’évaluer l’endettement des 

ménages en fonction de la répartition des revenus, car les données agrégées peuvent masquer d’importantes 

vulnérabilités.

• Des données désagrégées récentes provenant des comptes macroéconomiques de Statistique Canada montrent la 

mesure dans laquelle l’épargne des ménages et la création de richesse à la suite de la pandémie de COVID-19 se sont 

concentrées dans les ménages les plus riches.

• Le contexte actuel de la hausse des taux d’intérêt entraîne des conséquences pour les ménages plus jeunes qui ont des 

prêts hypothécaires plus importants à rembourser, les obstacles à l’accession à la propriété posant des risques pour la 

mobilité socioéconomique.



Les dépenses des ménages ont joué un rôle clé dans la croissance économique du Canada depuis 
la crise financière mondiale, en contribuant à alourdir le fardeau de la dette

• Hormis durant la pandémie, les dépenses 

des ménages ont été le principal facteur 

à l’origine de la croissance économique 

depuis 2015, soutenue plus récemment 

par l’investissement dans le secteur 

résidentiel en 2021.

• L’investissement des entreprises 

(ouvrages non résidentiels, machines et 

matériel) n’a pas contribué de façon 

importante à la croissance au cours de la 

dernière décennie.

• Parmi les principales conséquences du 

contexte actuel de la hausse des taux 

d’intérêt, mentionnons la réduction des 

incitatifs à l’investissement des 

entreprises et l’augmentation des 

dépenses des ménages pour le service de 

la dette.



La dépendance économique du Canada à l’égard des dépenses de consommation et du logement entraîne des 
niveaux de richesse et d’endettement plus élevés par rapport aux autres pays du G7

Le logement, une épée à double tranchant : D’après les données les plus récentes des pays du G7, le Canada affiche le plus haut ratio d’endettement des ménages par 

rapport au revenu disponible, celui-ci se situant à plus de 180 % par rapport à environ 100 % aux États-Unis et en Allemagne. Parallèlement, le logement contribue à 

des niveaux d’endettement et de richesse plus élevés, puisque le Canada suit de près les États-Unis en matière de richesse selon le revenu disponible.



Le revenu disponible des ménages affiche une croissance normale depuis la pandémie, tandis que 
l’épargne reste élevée

• L’épargne des ménages au cours des deux 
premières années de la pandémie a été 
équivalente à l’épargne cumulative de 2010 à 
2019.

• Les Canadiens ont épargné davantage au plus 
fort de la pandémie, les mesures de soutien 
d’urgence liées à la COVID-19 ayant 
contrebalancé les pertes de revenus causées 
par les fermetures découlant des mesures de 
santé publique. Les changements observés 
dans les habitudes de consommation ont 
également contribué à accroître l’épargne.

• Plus récemment, l’épargne a continué de 
progresser, principalement chez les ménages 
les plus riches. En revanche, les ménages à 
faible revenu dépensent plus d’argent qu’ils 
n’en gagnent pour lutter contre les pressions 
actuelles liées à l’abordabilité.



Le ralentissement de la croissance des emprunts des ménages et la hausse des revenus stabilisent le ratio du 
service de la dette des ménages

• Le ratio du service de la dette des ménages a dépassé 15 % au troisième trimestre de 2023 en raison d’une hausse des emprunts et d’un ralentissement de la croissance 

des revenus.

• Parallèlement, le service de la dette est de plus en plus axé sur le paiement des intérêts plutôt que sur le remboursement du capital.

• Le nombre d’hypothèques résidentielles de plus de 30 ans a augmenté considérablement depuis la fin de 2021, alors que de plus en plus d’emprunteurs doivent composer 

avec des pressions de renouvellement et réinitialisent leur échéancier d’amortissement initial.



L’augmentation des coûts du service de la dette pourrait influer sur la consommation future

• Les emprunts des ménages ont diminué en 

raison des taux d’intérêt plus élevés, tandis que 

les paiements d’intérêts hypothécaires ont 

continué d’augmenter, en hausse de 4 % au 

troisième trimestre de 2023.

• Même si la popularité des prêts hypothécaires à 

taux variable a continué de baisser dans le 

contexte actuel des taux d’intérêt élevés, les 

prêts hypothécaires à taux variable représentent 

environ 30 % de la dette hypothécaire totale.

• Depuis le début de 2022, les ménages qui ont 

renégocié leurs hypothèques l’ont fait à des taux 

plus élevés.

• En 2024 et en 2025, on estime que 2,2 millions 

de ménages seront confrontés à un choc des 

taux d’intérêt, ce qui représente 45 % de 

l’ensemble des prêts hypothécaires en cours, 

tandis que le montant total des prêts 

hypothécaires à renouveler représente 

675 milliards de dollars (Société canadienne 

d’hypothèques et de logement).



Sauf dans les quintiles de revenu les plus élevés, l’épargne nette a diminué légèrement depuis la pandémie, 
les locataires et les familles à faible revenu dépensant plus qu’ils ne gagnent

Par rapport au début de la pandémie, l’épargne nette a diminué dans tous les quintiles de revenu, sauf dans le quatrième quintile et le quintile supérieur. L’âge a probablement 
une incidence sur la désépargne des propriétaires sans hypothèque, puisque les Canadiens plus âgés sont plus susceptibles d’avoir remboursé leur maison et de puiser dans leurs 
actifs de retraite accumulés pour subvenir à leurs besoins pendant la retraite, ce qui fait partie du cycle de vie de la richesse et de la dette.



La valeur nette augmente dans tous les groupes démographiques, mais pas dans la même mesure

Création de richesse déséquilibrée : Bien que la valeur nette ait augmenté dans tous les types de ménages, les progressions ont été moins marquées chez les locataires (en 
hausse pour passer de 218 000 $ à 260 000 $ en moyenne) par rapport aux propriétaires (en hausse pour passer de 1,4 million de dollars à 1,8 million de dollars chez les 
propriétaires sans hypothèque). De même, les gains ont été plus importants pour les familles canadiennes âgées, celles qui ont un logement et des biens financiers, tandis que les 
familles canadiennes plus jeunes ont observé une augmentation moins prononcée de la richesse.



Les jeunes propriétaires potentiels se détournent du marché de l’immobilier, alors que les propriétaires 
remboursent leur dette ou cherchent un logement abordable

Les ménages plus jeunes ont été plus durement touchés par l’augmentation des coûts du service de la dette : Au cours de la dernière année, le ratio de la dette a augmenté pour 
tous les groupes d’âge. Toutefois, la progression a été plus importante chez les ménages plus jeunes (+3,1 points de pourcentage), c’est-à-dire les ménages dirigés par une 
personne de 35 à 44 ans, qui sont plus susceptibles d’avoir des prêts hypothécaires élevés. Les ménages plus jeunes pourraient également commencer à se détourner du marché 
de l’immobilier, ce qui entraînerait une diminution de la dette hypothécaire globale. L’accession à la propriété a longtemps favorisé la mobilité socioéconomique, en particulier 
pour les immigrants. À ce titre, les obstacles à l’accession à la propriété représentent des risques pour la mobilité socioéconomique.



L’immobilier demeure un élément central de l’accumulation de richesse tout au long du cycle de vie

• Pour le ménage moyen, l’immobilier 

représente environ 55 % de la 

richesse et les prêts hypothécaires 

représentent la majeure partie de la 

dette, des tendances qui sont encore 

plus prononcées pour les familles de 

la classe moyenne ou en âge de 

travailler.

• Les actifs financiers sont également 

importants pour la création de 

richesse chez les familles et les 

propriétaires les plus riches.

• Les personnes de 55 ans et plus 

détiennent 61 % de la richesse 

totale, ce qui laisse entrevoir des 

risques majeurs pour la mobilité 

intergénérationnelle au cours des 

prochaines décennies.



Points à retenir

• L’accent que le Canada a mis sur les dépenses de consommation et le logement a entraîné des déséquilibres dans la 

situation financière de nombreux ménages canadiens. La croissance des économies et des gains en valeur nette réalisés 

après la pandémie se concentrent au sommet, surtout pour les propriétaires et les ménages les plus riches.

• Dans un contexte de taux d’intérêt élevés, des données indiquent que les ménages plus jeunes pourraient commencer à se 

détourner du marché de l’immobilier ou à prolonger leur hypothèque au-delà de 30 ans. Étant donné que le logement a été 

essentiel à la création de richesse et à la sécurité financière tout au long du cycle de vie, les obstacles à l’accession à la 

propriété pourraient entraîner des répercussions plus importantes sur la cohésion sociale et la mobilité ascendante.

• Alors que près de la moitié des prêts hypothécaires seront renouvelés en 2024 et en 2025, il y a beaucoup d’incertitude pour 

les ménages qui ont déjà réduit leurs dépenses. Ces renouvellements pourraient aussi avoir une incidence sur les dépenses 

de consommation et, par conséquent, sur la croissance économique.



Pour obtenir plus de renseignements, veuillez contacter

analyticalstudies-etudesanalytiques@statcan.gc.ca

mailto:analyticalstudies-etudesanalytiques@statcan.gc.ca
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